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de  fervlce  feront  faites  & jugées  dans  les  formes  qui  feront 
établies  par  une  loi  pariiculdre. 

C’eft  le  projet  de  cette  loi  que  je  viens  vous  préfen- 
ter,  au  nom  de  votre  commilSon  militaiie. 

Vous  connoilTez,  citoyens  reptéfentans , & il  eft  inutile 
de  retracer  ici  les  abus  dont  étoient  fufceptibles  Jes  formes 
iufqu’à  préfent  établies  fur  la  manière  de  juger  les  de- 
marides  de  difpenfe  ou  d’exemption  de  fetvice  pour  caule 
d’tnfitmité  ou  d’incapacité. 

Votre  commiflion  militaire  n’a  pas  la  préemption  de 
croire  que  les  mefures  que  je  viens  vous  propofet  en  Ion 
nom,  ne  laifferont  aucune  chance  à la  faveur  & » 1 
tri-^ue.  L’égoïfme  eft  fi  ingénieux , la  vénalité  eft  fi  facile 
«c^fi  produaive,  la  corruption  eft  fi_puiflante,  quil  eft 
impoffible  de  fe  promettre  que  les  lois  les  plus  fages  ne 
feront  jamais  méconnues  ou  éludées. 

Celle  dont  je  viens  vous  foumettrè  le  projet  femble  pre- 
fentet  néanmoins  quelque  garantie  de  plus  que  toutes  ceUes 
déjà  exiftantes  fut  cette  matière.  Si  la  volonté  du  legifla- 
teur  & l’aftion  du  gouvernement  font  trop  auvent  im- 
puilTantes,  c’eft  que  les  intérêts  privés  & ks  affedionspar. 
ticulières  font  en  oppofition  avec  1 interet  public.  Dans  la 
loi  que  je  viens  vous  propofer,  comme  dans  celle  de  la 
confcription  m'ilitaite  , nous  avons  voulu  que  Imteret  gene- 
ral fût  fous  la  fauve-garde  des  intérêts  prives  & de  la  ten- 
. drefle  paternelle , la  plus  douce  & la  plus  puiflante  de  tontes 
les  affe&ons.  Voici  les  bafes  du  projet  que  je  viens  vous  pte- 

fenter.  ' , , 

Les  demandes  de  difpenfe  feront  jugées  par  deux  jurys, 
établis  l’un  près  de  l’adminidration  municipale , 1 autre  près 
de  radminiftration  centrale  du  département.  Le  jury  municipal 
eft  compofé  du  commilTaite  du  Dircftoire  executif  près 
Padminifttation  municipale , & de  deux  citoyens  ayant  des  en- 
fans  qui  font  en  aftivité  de  fetvice  , ou  qui  font  morts  a la 
défenfe  de  la  pairie.  On  y appelle  un  officier  de  famé , qui , 
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fans  être  membre  du  jury , procède  devant  lui  à la  vidte 
du  pétitionnaire  , & donne  par  écrit  fa  relation  & fon  avis 
motivés.  Le  jury  municipal  ne  prononce  que  fur  la  queftioti 
de  favoir  (i  la  demande  de  dirpenfe  mérite  d’être  prlfe  en 
confideraiion.  Si  cette  queftion  eft  décidée  affirmativement, 
la  demande  eft  renvoyée  au  jury  départemental  , qui  doir 
'ftatuer  définitivement. 

Si  la  demande  eft  rejetée,  le  pétitionnaire  eft  obligé  de 
fe  rendre  aux  armées  ; néanmoins  , fi  la  décifion  du  jury 
fe  troiivoic  , en  cela  , en  oppofiticn  avec  la  relation  ôc  l’avis 
de  Toificier  de  famé,  le  pétitionnaire  peur,  en  ce  cas,  fe 
pourvoir  pardevant  le  jury  départemental. 

Ce  dernier  jury  fe  compofe  du  commifTaire  du  Direc- 
toire exécutif  près  ladminifiration  centrale  dmdépartemenr, 
ôc  de^  quatre  pères  de  défenfeur  ^ de  la  patrie.  'On  y ap- 
pelle également  deux  officiers  de  fanté  qui , fans  être  membres 
du  jury^,  procèdent  eh  fa  préfence,  mais  Tun  après  l’autre  , 
ôc  en  i abfence  l’un  de  l’autre,  à la  vifire  de  chaque  péti- 
tionnaire. Ces  officiers  de  famé  écrivent  êc  fignent  féparé- 
menr , ôc  fans  fe  les  communiquer , leur  relation  Ôc  leur 
avis  particuliers;  après  quoi  le  jury  prononce. 

,Si  la  demande  eft  rejetée , le  pétitionnaire  eft  obligé  de 
joindre  les  armées.  ^ 

r ^ ' 

^ Si  la  demande  eft  accueillie  , & que  l’incapacité  de  fer- 
vit  foit  reconnue  , le  jury  doit  déclarer  fi  l’incapacité  eft 
abfolae  ou  momentanée.  Au  premier  cas , la  déclaration 
du  jury  tient  lieu  de  congé  définitif;  au  fécond  cas  , la  de- 
mande doit  être  renouvelée  ôc  jugée  tous  les  quatre  mois 
dans  les  mêmes  formes. 

Votre  commifiion  a dû  prévoir  \ au fîi  le  cas  où  la  de- 
mande formée  devant  le  jury  municipal  fe  rrouveroit  mo- 
tivée fur  une  maladie  ou  des  infirmités  tellement  graves, 
que  le  pétitionnaire  feroit  hors  d’état  de  fe  rendre  au 
chef-  lieu  de  département^  en  ce  cas  , le  jury  municipal 

A 2 


4 

eft  augmenté  de  deux  nouveaux  membres  pris  parov 
pères  de  défenfeur  de  la  patrie.  ^ 

Ce  jury  fpécial  & extraordinaire  prononce  fur  la  queftion 
defavoir  fi  le  pétitionnaire  eft  hors  d’état  de  fe  rendre  ^ 
chef-lieu  du  département.  Si  la  demande  eft  admile  , oc  le 
pétitionnaire  reconnu  incapable  de  fe  rendre  au  chef4ieu , 
la  difpenfe  eft  accordée  pour  quatre  mois^  après  lefquels 
elle  doit  être  renouvelée  &c  jugée  de  la  tneme  maniéré* 

Si  la  demande  ainfi  renouvelée  ôc  jugée  tous  les  quatre 
mois  eft  admife  fuccelTivement  par  quatre  jurys  différens, 
la  décilion  du  quatrième  jury  eft  définitive,  & tient  Ueu 
de  congé  abfolu. 

Dans  tous  les  jurys,  les  délibérations  font  prifes  à la 
majorité  abfolue  & au  ferutin  fecrec. 

Les  pères  od  parens  de  défenfeur  de  la  patrie , qui 
doivent  être  membres  des  jurys  municipaux  & dép^te- 
mentaux,  font  défignés  par  la  voie  du  fort,  & tous  les  jours 
renouvelés  fur  des  liftes  formées  par  les  adminiftrations  : 
ainfi  on  ne  fait  que  la  veille  quels  font  ceux  qui^  le  len- 
demain doivent  être  membres  du  jn^,  4k  on  na  pas  le 
temps  de  les  fatiguer  par  des  follicitations  importunes  » 
ou  de  les  circonvenir  par  des  moyens  de  corruption. 

Telles  font,  /Citoyens  repréfentans  , les  bafes  principales 
du  projet  que  je  viens  vous . foumettre.  Nous  aurions  pu, 
fans  doute,  vous  propofer  une  çompofition  des  jurys  plus 
rigoureufe,  & dans  laquelle  l’intérêt  des  juges  auroit  été 
plus  direét , & par  conféquent  plus  févère  contre  les  de- 
mandes de  difpenfe  ou  d exemption  de  fervice. 

Nous  aurions  pu,  par  exemple,  dans  rorgamfation  de 
ces  jurys  , fubftitiier  aux  pères  de  défenfeur  de  la  patrie  , 
des  conferits  de  la  clafTe  qui  fuit  immédiatement  celle  qui 
elt  déjà  en  adivicé,&  les  prendre  même  parmi  les  moins 
aeés-  mais  fi  ce  moyen  nous  rafluroit  contre  les  loliicita- 
tions  ac  la  faveur^  il  nous  laiffbit  préyoU  de  grandes  injul- 
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tîce».  Nous  avons  penfé  que  des  ju^s  compofés  de  pères 
de  défenfeur  de  la  patrie  préfentoient  un  cara6l:ère  plus 
moral  & plus  majeftaeux.  Ils  ont  d’ailleurs  avec  l’Etat  un 
intérêt  commun  êc  afièz  immédiat  pour  que  nous  puifliôns 
nous  repofer  fur  eux  avec  quelque  confiance.  Si  l’inrérêt  de 
' la  République  eft  de  groffir  les  armées  ^ le  père  du  dé- 
fenfeur de  la  patrie  n’eft  il  pas  intéreiré  à donner  â fon 
fils  des  auxiliaires  nombreux  qui  partagent  & diminuent 
fcs  dangers  ? & celui  dont  le  fils  eft  mort  dans  lés  combats, 
ne  doit-il  pas  defirer  d’augmenter  le  nombre  de  fes  ven- 
geurs  ? 

Voici  le  projet  de  réfolutîon. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Coufeil  des  Cinq  - Cents , après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commiflion  fpéciale  , confidérant  qu’il  im- 
porte de  déterminer  le  plus  tôt  poflible  l'es  formes  dans 
lefquelles  feront  faites  & jugées  les  demandes  de  difpenfe 
de  fervice  pour  caufe  d’infirmité  ou  d’incapàcité , ^ 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  réfo^ 
lution  fuivante  : 

TITRE  PREMIER. 

Formation  des  jury  s ^ 

Article  premier* 

Il  y a près  de  chaque  adminiftration  municipale  & près 
de  chaque  adminiftratiori  centrale  de  département , un  jur^ 
chargé  de  prononcer  fur  les  demandes  de  difpenfe  de  fer- 
vice  formées  par  des  confcrks , par  des  réquifîtionnaires  > & 
pat  tous  autres  militaires  abfens  de  leur  corps  par  un  congé 
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iimité  non  encore  expiré  , qui  fe  prétendent  dans  îes  ca^ 
d’exception  prévus  par  rarticie  LI  de  la  loi  du  19  fruc- 
tidor au  6,  relative  au  recrutement  des  armées. 

II. 

Le  jury  municipal  eff  compofé , i<^,  du  commilTaire  da 
Diredoire  exécutif  près  l’adminiftration  municipale  , Sc  . a 
foii  défaut  , de  celui  qui  en  fait  les  fondions;  2^.  de 
deux  citoyens  pères  de  défenfeiir  dé  la  patrie  en  adivité 
de  fervice  ou  mort  à fa  défenfe.  Ce  jury  eft  préfidé  par 
le  cornmiiTaire  du  Direéboire  exécutif. 

I I i.  , - 

Le  jury  départemental  eft  compofé,  1^.  du  commiftaire 
du  Diredoire  exécuril  près  radminiftration  centrale , ou  , 
à fon  défaut , de  celui  qui  en  fait  les.  fondions  ; 2^.  de 
quatre  citoyens  pères  de  défenfeur  de  la  patrie  en  adiviré 
de  fervice.  ou  mort  à fa  défenfe.  Ce  jury  eft  préfidé  par  le 
commiftaire  du  Diredoire  exécutif. 

' , . I V. 

Les  pères  de  défenfeur  de  la  patrie  qui  doivent  entrer 
dans  la  formation  des  jurys  , fônt  défignés  par  la  voie  du 
fort  fur  des  liftes  dreftees  par  les  admimftrations  centrales 
Sc  municipales. 

Dans  les  communes  chef-lieu  dô  députement  , ces 
liftes  font  dreifées  par  radminiftraçion  centrale  , qui  eft 
chargée  de  former  non  - feulement  celle  du  jury  départe- 
mental, mais  encore  celles  ces  jurys  municipaux  dç  la 
même  commune.  , ' 

. ■ V ' ■ 
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Dans  les  autres  cantons  ou  communes,  les  I10es  jwur 
les  jurys  municipaux  font  formées,  par  les  adminillrations 
municipales , chacune  dans  fon  arrondifTement. 

VL 

r 

Le  nombre  des  citoyens  pères  de  défenfeiir  de  la  patrie 
à porter  fur  ces  liftes  doit  être  au  moins  de  dix  pour 
chaque  jury  municipal,  & de  vingt  pour  chaque  jury  dé- 
partemental. 

VIL 

Les  adminiftratîon5  remettent  aux  commifTalres  du  Di- 
redüire  exécutif  des  copies  certifiées  de  ces  liftes. 

VIII. 

Pour  la  compofition  de  ces  liftes , les  citoyens  pères  de 
défenfeur  font  pris,  autant  que  cela  eft  poftible  , parmi 
les  habitans  des  chefs- lieux  où  réfident  les  admihiftta- 
tions. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  n en  feroic  pas  fuffifant , ces 
liftes  doivent  être  complétées  par  des  frères  ou  les  plus 
proches  parens  de  défenleur  habitans  ou  les  plus  voifins» 
des  chefs  - lieux  , âgés  au  moins  de  vingt- cinq  ans,  & 
n’étant  pas  eux-mêmes  en  aétivité  ou  en  obligation  de 
fervice. 

IX. 

I 

Lorfqu  il  y a lieu  â convoquer  le  jury  , l’adminiftration  , 
fur  la  réquificion  du  commiffaire  du  Directoire  exécutif, 
procède  au  tirage  au  fort  pour  la  déugnation  des  citoyens 
qui  doivent  en  faire  partie  , Sc  dreife  procès-verbal  de 
cette  opération.  Ce  tirage  ne  peut  avoir  lieu  que  la  veille 


du  jour  où  doit  être  convoqué  le  jury  dont  cçs  cîcoyçn$ 
doivent  ê^te  membres, 


Les  citoyens  ainfî  défignés  ne  font  membres  du  jury 
qu  un  feul  jour.  S*il  eft  néceflaire  de  prolonger  la  felliori 
des  jurys , il  eft  procédé  chaque  jour  au  tirage  au  fort , 
fur  toute  la  lifte , pour  la  défignacion  de  ceux  qui  doivent 
être  membres  le  lendemain. 


Les  membres  des  jurys  peuvent  être  parens  entre  eux  j 
mais  aucun  d’eux  ne  peut  connoîcre  d’une  demande  formée 
par  fon  parent  ou  ^llié  au  degré  de.  , , . 


l,es  jurys  font  convoqués  par  les  coramiflaires  du  Di 
çcdqire  exécutif  j ils  tiennent  leurs  fèances  dans  un  loça 
dé  fadminiftration  près  laquelle  ils  font  établis^ 


9. 

Ces  officiers  de  fanté  font  au  choix  des  commilTaires  da 
Directoire  exécutif;  ils  font  pris  , autant  qu  il  eft  pofïible  » 
parmi  ceux  employés  dans  les  hôpitaux  militaires  , ou  qui 
ont  été  attachés  à des  corps  militaires  ; ils  procèdent  â la 
vifite  des  pétitionnaires  en  préfence  des  jurys* 

T I T R E I L 

Fondions  des  Jurys. 

§.  Premier./  r 
Jury  Municipal. 

XV. 

Le  jury  municipal  prononce  fur  Tadmiflion  ou  le  rejet  dea 
demandes  de  difpenfe  de  fervice. 

Ces  demandes  font  faites  par  écrit  & motivées  ; elles  font 
remifes  au  commifTaire  du  Directoire  exécutif,  qui  eft  tenii 
dç  convoquer  le  jury  dans  le  plus  bref  délai. 

XVI. 

Le  jury  étant  formé  , l’officier  de  fanté  procède  a la  vifite 
du  pétitionnaire.  Il  écrit  Sc  ligne  fur  le  regiftre  dû  jury  fou 
rapport  avec  fon  avis  motivé  fur  la  capacité  ou  l’inca- 
pacité : après  quoi  il  fe  retire  , ainfi  que  le  pétitionnaire; 
& le  jury  délibère  au  fcrutin  fecret  & â la  majorité  dès 
fuffirages  fur  ladmiffion  ou  le  rejet  de  Ja  demande* 

^ X V I I. 

- Si  la  -demande  n’eft  pas  admife  , le  pétitionnaire  eft 
obligé  de  fe  rendre  aux  armées^  d après  les  ordres  Sc 


dication  qui  lui  font  donnés  par  le  commiffaire  du  Dirodtoire. 
exécutif. 

XVIII. 

Dans  le  cas  où  la  déclaration  du  jury  fe  trouve  contraire 
A lavis  de  l’ofBcier  de  fanté  , le  pétitionnaire  peut  demander 
d’être  renvoyé,  à fes  frais,  devant  le  jury  départemental.  En 
ce  cas , le  commiflaire  lui  rend  fa  pétition  , ôc  lui  fait  dé- 
livrer une  expédition  du  rapport  de  lofficier  de  fancé  , & de 
la  déclaration  du  jury. 

Le  pétitionnaire  eft  tenu  de  remettre  le  tout , dans  les  dix 
jours  fui  vans , au  commilTaire  du  Difeétoire  exécutif  près 
Tadminiflration  centrale  du  département. 

* XIX. 

Si  la  demande  en  difpenfe  eft  admîfe  par  le  jury  muni- 
cipal , le  pétitionnaire  , muni  des  pièces  mentionnées  i 
larticle  précédent , les  remet , dans  le  même  délai  , au 
commifTaire  du  Diiedoire  exécutif  près  l’adminiflradon  cen^ 
traie;  il  reçoit,  à cet  effet,  un  ordre  de  route  pour  fe, 
rendre  au  chef-lieu  du  département , de  là  le  logement  ôc  ' 
la  fubfiftance  lui  font  fournis  jufqn’à  ce  que  le  jury  départe- 
mental ait  ftatué  définitivement. 

XX. 

Si  une  demande  en  difpenfe  eft  motivée  fur  une  maladie 
ou  fur  des  infirmités  tellement  graves  que  le  pétitionnaire 
ne  puiiîe- fe  rendre  au  chef- lieu  du  département,  le  jurf 
municipal  eft  augmenté  de  deux  nouveaux  membres  pris 
fur  la  iifte,  Ôc  défignés  également  par  la  voie  du  fort. 

' . ; ; XXL 

Dans  le  cas  prévu  par  l’article  précédent,  fi  le  pétitionh- 
naire  ne  peut  pas  co||paroîcre,  le  jury  fe  tranfporte  chez»* 
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lui,  accompagné  de  rofficiei*  de  fsnré.  Ce  dernier  procède, 
en  préfence  du  jury  , à la  vilîte  du  pecîtionnaire  j il  écrit 
& figue  fur  le  régi  lire  du  jury  fa  relation  & fou  avis  mo- 
tivés fur  la  capacicé  ou  l’incapacité  après  quoi  le  jury  fe 
retire  à h mailon  commune  pour  y délibérer  dans  les  formes 
ordm'airss  fur  la  queftioii  de  favoir  Jl  lc  pctitioTindiT'c  cji 
ou  nejl  pas  hors  dictât  de  fe  rendre  au  chef  lieu  du  dé-> 
parlementa  ' > 

XXII. 

Si  la  demande  eft  admife  , 5c  le  pétitionnaire  reconnu 
incapable  de  fe  rendre  au  chef-lieu  du  département , la  dif-, 

' penfe  eft  accordée  pour  quatré  mois  , après  lefquels  elle  doit 
être  renouvelée  , 5c  jugée  de  la  même  manière. 

XXIII. 

Si  la  demande  ainfi  renouvelée  , 5c  jugée  tous  les  quatre 
mois  , a été  admife  par  quatre  jurys  diferens , la  dêcilioii 
du  quatrième  jury  ell  délinicive  , 5c  lienc  lieu  de  conge 
abfolu. 

X x'i  V. 

Si  l’an  de  ces  jurys  extraordinaires  trouve  que  le  petition- 
, naire , loin  d’être  hors  d’état  de  fe  rendre  au  chef-  lieu  du 
département , ell  au  contraire  capable  d’un  fetvice  quel- 
conque aux  armées , il  le  déclare , 5c  le  pétitionnaire  efl 
obligé  de  fe  rendre  aux  armées  , d’après  des  ordres  5c  l’in- 
dication  qui  lui  font  donnés  par  le  cofnmilTaire  du  Directoire 
exécutif. 

XXV..  ' ' 

Si , dans  le  cas  prévu  par  l’article  précédent , la  déclara- 
tion du  jury  extraordinaire  fe  trouve  en  oppofition  avec 


X 


la  rektio»  Sc  lavis  de  lofficter  de  fanré,  le  pétidonnarre 
peut  ie  pootvoif  devant  le  jury  départemental  , dans  les 
formes  U aux  conditions  prefcrites  par  Tart*  XYIB  de  la 
peëfentô  loL 

§.  II. 

Jury  départemental 

XXVI. 

( 

tè  |ury  départemental  prononce  définitivement  fur  les 
idemandes  de  difpenle  de  îervice  admifës  par  le  jury  mu- 
xfckipal,  & fur  celles  mentionnées  dans  les  art.  XVIII  & 
XXV  de  la  ptéfente  loi. 

XXVII. 

I 

vAufiîtot  que  ces  demandes  lui  font  préfentées  , le  corn- 
iftifiTaire  du  Direéloire  exécutif  près  1 adminiftration  cen- 
trale eft  tenu  de  convoquer  le  jury  départemental. 


X 


Les  officiers  de  famé  procèdent  féparément  , Tun  après 
1 autre  % & en  1 abfence  l’un  de  l’autre , mais  en  prélence 
du  |ary,â  la  vifite  du  pétitionnaire  : ils  diébent  & lignent 
féparément  fur  le  regifbre  du  jury,  & fans  fe  les  commu- 
niquer » leur  relation  avec  leur  avis  motivé. 

XXIX. 

Si;  le  perxcionnaire  efl  reconnu  capable  d’un  fervice  quel- 
conque, il 'reçoit  da  coruiniffaire  du  Ukeébaire  les  ardUes 
pour  la  ûeitiuadom 


SI  le  pétklonnaîre  eft  reconnu  & déclaré  incapable  de 
tout  fervice , ôc  que  l’incapacité  foit  déclarée  abfoiue^ia 
décifion  dü  jury  lui  tient  lieu  de  congé  abfolu. 

XXXI. 

Si  l’incapacité  eft  déclarée  momentanée  « la  detnaa& 
doit  être  renouvelée  ôc  jugée  dans  les  mêmes  formes  de 
quatre  mois  en  quatre  mois. 

X X X I L 

Dans  le  cas  des  deux  articles  précédens,  le  pétitionnaue 
reçoit  un  ordre  de  route  pour  retourner  dans  fes  foyers. 

TITRE  III. 

Difpofinons  générales^ 

XXXIII. 

Il  y a dans  chaque  adminiftration  municipale  ôc  dé- 
partementale J des  regiftres  particuliers  ^ fur  iefquels  les 
déclarations  des  jurys  & les  relations  des  officiers  defaneé 
font  rédigées,  écrites  & ignées  â rinftanr. 

Si  un  des  membres  du  jury  ne  fait  pas  ligner  , il  en 
cft  fait  mention.  Ces  regiftres  font  dépofés  au  fecrécariac 
des  admini  ft  rations. 

XXXIV. 

Il  eft  délivré  aux  pétitionnaires  , par  les  admlnîftratîqns  , 
fur  papier  Ivbre  ôc  fans  frais , des  expéditions  des  relations 
des  officiers  de  famé  ôc  des  déclarations  des  jurys. 


î4 

XXXV. 

Les  noms  des  pétitionnaires  ^ & les  motifs  fur  lefqnels 
font  fondées  leurs  demandes  de  difpenfe  , font  affichés  d 
la  porte  principale  des  adminiftratîons,  trois  jours  au  moins 
avant  celui  ou  ces  demandes  doivent  être  foumifes  aux 
jurys. 

XXXVI. 

Les  noms  de  ceux  dont  les  demandes  ont  été  admifes 
par  les  jurys  municipaux  , font  également  affichés  à la 
porte  de  l’adminiflration  municipale. 

XXXVII. 

Les  noms  de  ceux  qui  ont  obtenu  des  difpenfes  provî- 
foires  ou  définitives  au  jury  départemental,  fonc  également  ' 
affichés  a la  porte  des  adminiftrations  départementales  & 
municipales. 

XXXVII  I. 

Ces  affiches  font  faites  a la  diligence  des  commiflaires 
du  Diredoire  exécutif. 

XXXI  X.‘  ' ■ 

Il  eft  accordé  à chaque  officier  de  fanté  ^ non  falarié 
par  le  tréfor  public,  une  rétribution  d’un  franc  pour  chaque 
relation.  Cette  rétribution  eft  prife  fur  les  fonds  extraor- 
dinaires des  dépenfes  delà  guerre,  payée  par  le  payeur  du 
département  fur  l’ordonnance  du  ...  • 

X L.  ^ 

Le  Diredoire  exécutif  enverra  une  infirudion  qui , fans 
ctre  obligatoire  pour  les  jurys'^,  fervira  néanmoins  â les 


éckker  fur  la  nature  de  chaque  fervice  militaire  , & fur  les 
différentes  efpèces  d*infirmités  qui  peuvent  rendre  un  citoyen 
incapable  des  divers  fervices^ 

X L I. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meffager  d’état. 


A PAUIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE,  ' 
Vendémiaire  an  7. 


I 


